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> Article 142-5 du CPPF qui dispose : « Llassignation a résidence avec
surveillance électronique peut étre ordonnée, avec l'accord ou a Ia demande
de l'intéressé, par le juge d'instruction ou par le juge des libertés et de la
détention si Ia personne mise en examen encourt une peine
d'emprisonnement correctionnel dau moins deux ans ou une peine plus
grave. Cette mesure oblige la personne 4 demeurer 2 son domicile ou dans
une résidence fixée par le juge d'instruction ou le juge des libertés et de Ia
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! Régime de placement sous surveillance électronique mobile carticle 763-12

du CPPF,.

2 Ch. Crim : 03 oct 2013, Bull n°211, cité par B.Bouloc, op.cit, page 718.
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! Voir a ce sujet :
P. Courrat : « Une premiere approche des lois relatives au placement sous
surveillance électronique », R.S.C 2001, n°2, page 357.
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